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Monsieur L. VAN DEN BOSSCHE

Ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration 
Copernicus

Rue de la Loi, 51(boîte 1)

1040

BRUXELLES





34.011/ter/II/PN
JMB/FY


Objet :
projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l’application de l’article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré linguistique

Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné en sa séance du 30 mai 2002 votre demande d’avis transmise le 18 mars 2002 relative au projet d’arrêté royal repris sous rubrique et a émis en cette séance à l’unanimité l’avis suivant.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

La CPCL s’est déjà prononcée sur un projet d’arrêté royal similaire en sa séance du 18 avril 2002 et avait émis un avis (n° 34.011) favorable sur votre proposition.

La CPCL confirme son avis précédent et estime à nouveau que les grades en extinction des rangs 17 et 16 placés hors hiérarchie conformément à l’article 96 de la loi programme du 30 décembre 2001 doivent figurer dans les cadres linguistiques et dans l’arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie, au 2e degré plus précisément, de même que le Responsable de la cellule stratégique.  Il a été tenu compte de l’avis de la CPCL n° 34.011 du 18 avril 2002 dans l’arrêté royal du 24 avril 2002 modifiant l’arrêté royal du 19 juillet 2001 déterminant, en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie (avec la suppression en outre des fonctions d’encadrement et le renvoi à l’arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management dans les services publics fédéraux).

La CPCL émet dès lors quant au fond, un avis favorable au sujet du projet d’arrêté royal repris sous rubrique (étant entendu qu’il ne peut sortir ses effets qu’après la publication du nouvel article 43ter des LLC).

Quant à la forme, le préambule ne paraît toutefois plus être d’actualité.

Entre temps, la loi créant le nouvel article 43 ter précité a été votée dans les 2 Chambres fédérales et l’arrêté royal du 19 juillet 2001 précité a été modifié par l’arrêté royal du 24 avril 2002.

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS

